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Les termes de << peuplement >>, << occupation de l’espace >>, << mobi- 
lité >> et << aménagement >> seront appréciés après que  des faciès 
d’occupation agricole auront été reconnus. Nous proposons 
quelques réflexions sur les faits d’occupation des vallées  appelées 
naguère Voltas  Noire,  Rouge  et Blanche et, aujourd’hui, Mou 
Houn, Nazinon et Nakambe. 

1 Des vieilles  histoires au présent 

Les habitants des  vallées  ne  parlent  plus de l’onchocercose,  sauf de 
manière désinvolte : << Bien sûr; il y a longtemps. D Voici  vingt  ans, 
c’était en 1974, débutait le projet de contrôle de l’onchocercose 
(OCP) sous l’égide de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 
Évoquer les raisons  du  dépeuplement des vallées revient à rappeler 
une période encore plus  ancienne. Que le vide humain  constaté, ici 
et là, jusqu’à la fin des  années soixante ait été  la conséquence des 
razzias précoloniales,  de la trypanosomiase ou de l’onchocercose, 
voire des trois  causes  associées, est un sujet qui, actuellement,  n’in- 
téresse plus  personne au Burkina  Faso. 



Rappelons que les vallées onchocerquiennes  n’ont pas kté ddpeu- 
plCes partout, que leur taux  d’occupation  n’a jamais kt6 nul et que, 
en consCquence, il faut faire r6fCrence  aux chercheurs  gui ont ana- 
lyse le sujet avant nous (LAHUEC et W@m, 1979 : %MY, 198 l ; 
HERVOUET, 1984, 1992; HERVOLTËT, CLANET et al*, 1984; Pms, 
1992).  Le peuplement (ou repeuplement)  des  vall6es depuis le 
debut des m C e s  soixante-dix s’est appuyC sur des  bases  anciennes. 
Les vallCes n’ont jamais kt6 << vierges B. 

HERVOUËT (1992 : 275-76)  rappelle  quelques faits essentiels : 
<< Il existe de très nombreuses valltes oh la situation est hyperen- 
dCmique, mais qui sont peuplCes, tres modestement pour la pnajo- 
]rit6 certes,  mais plus densément  pour d’autres, c o r n e  le long de la 
Volta Noire. Inversement, certaines zones exemptes  d’utilisation 
humaine sont situCes dans des  régions oh 190nchocercose est rnéso- 
endemique, voire hypo-endkmique, si ce n’est totalement 
absente. >> ... c< Mais il serait  totalement  vain  et irresponsable de 
vouloir denier B l’onchocercose tout r6le actif  dans I’Ctat de peu- 
plement  des  vallCes  soudaniennes.  Les condlations hyperend6 
mie/vallke vide sont trop souvent positives pour autoriser une telle 
hypothèse, mCme si l’on doit app0rter de nombreuses restrictions. >> 

Vingt ms apr&s qu’ont CtC lanckes les campagnes de lutte contre 
Simrdizmz dampzosium : 

- la petite mouche noire n’est  plus un sujet de pr6occupation de 
sant6 ; elle ne transmet plus achsccrcia volvulus,  mais reste sous 
surveillance de l’OMS. Pour cette raison, les responsables de 
I’Onchocerciasis Control Progranme COCP) emploient le terme 
<< protCgC >> plut& que << liber6 >> de l'onchocercose. De toute faSon, 
quand les simulies sont encore prbsentes, elles demeurent une nui- 
sance pour les activites agicoles ; 

- depuis 1970, et partout, de manisre dipigde c o r n e  sponta- 
n&e, des immigrants se sont Ctablis en grand  nombre, soit dans 
les secteurs vacants, soit aupr2s  d’autochtones : << Le pays rnossi 
a foumi aux “terres neuves99 voltaïques,  chaque amCe, environ 
5 000 familles, soit 35 000 B 48 O00 personnes >> (QRSTOM, 1972- 
1975, fasc. II : 116). Dans les vallCes, le taux d’occupation de l’es- 
pace par les champs et les parcours d’devage est ClevC. 
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1 Occupation de l’espace : 
sur le même  thème,  des  variations 

Les  remarques  précédentes  amènent à diriger  l’analyse tant sur le 
degré atteint par la mise en valeur de l’espace que sur le taux de 
peuplement et le rythme des installations, le premier pouvant être 
sans  commune  mesure  avec les seconds. Car mise en valeur et peu- 
plement sont deux faits parfois liés, parfois  distincts. Il se peut que 
l’un soit prépondérant  quand l’autre reste discret.  Tout  dépend des 
modes de faire-valoir  et  d’installation, soit encadrés, soit spontanés. 

Autrement dit, parler des  vallées oblige B distinguer << peuplement >> 
et << développement >>, puisque les espaces  supposés  vides  d’habi- 
tants sont occupés par les champs et utilisés par les troupeaux. Du 
moins  est-ce  le  constat d’une reconnaissance du bassin de  la 
Kompienga  (affluent de la Pendjari, sud-est du Burkina Faso) et de 
celui du Nakambe  (centre-sud  du  pays),  auquel  nous associons * 

d’autres  observations  empruntées à la bibliographie. 

Faciès  connus,  colonisation  récente 

Selon  l’emprise du  peuplement  et/ou  de la mise  en  valeur,  selon la 
présence ou l’absence  d’aménagements,  que ces derniers  soient de 
nature  hydro-agricole ou bien se portent sur l’exploitation  des 
terres sèches,  plusieurs faciès sont identifiables  dans les nouvelles 
aires  colonisées. 

Les  uns  ont  une  physionomie  connue,  comme celle observée le long 
de la route  Fada  N’  Gurma-Pama : un espace  de  circulation  pastorale 
intense associée à une  colonisation  agricole active’ de la part  des 
Gurma  venus de Bogandé et des Mosse provenant  de  Bulsa-Bilanga. 

Dans ce secteur de << brousse >>, une vingtaine  de  villages, soit plus 
de 10 O00 immigrants ( 3 5  % de  la population de la province du 
Gurma), se sont établis entre 1985 et 1991. Parmi ces immigrants, 
près de 7 O00 seraient  mosse (MALIIEGA, 1993 ; INSD, 1994). Mais 
l’Institut  national de la statistique et de la démographie (INSD) a 



aussi enregistrk,  au  cours de la m@me  période,  l’ernigration  avec 
aller-retour à destination  du Togo, du Benin et du Niger  (notamment 
Niamey)  de 6 O00 personnes, soit 2% de la population en 1985 
(INSD, 1994 ; Niemeijer et al., 1995). Il s’agit donc d’une  aire de 
colonisation  agricole  ressenlblant  beaucoup à celles analysées dans 
la Volta Nohe des asllnCes soixante-dix (ORSTOM, 1972-1975 ; 
BENOIT, 1982) mais, cette fois, la mobilitk  des  habitants  est  plus 
sensible q~~au~paravant; ce  qui  revient 2 csnsiderer que la coloni- 
sation  n’est  pas  l’aboutissement d’une migration  dkfinitive, c o r n e  
on aurait pu le croire. 

Un autre faciès, deja rencontrê dans l’Ouest (W.MY, 1981 ; 
HERVOIJËT et al., 1984),  est  celui que 190n observe actuellement le 
long de la frontière méridionale  du  Burkina Faso, là oh tout  se  mele 
dans un fouillis vCgétal : vieilles jachères redevenues  densement 
arborées, parcours  pastoraux et aires cultivies. ~a rkserve  forestière 
de P,ma est e n t a d e  par  des  champs  aux  abords de campements 
qui ne  portent pas de noms.  De grands espaces libres se  peuplent 
doucement. De place en place, des champs sont  ouverts,  souvent 

’ caches par les  herbes.  Parfois, on debouche dans une  clairière 
dominke par des  rdniers, oh sont cultivées sur billons les plantes à 
tubercules, environnees de grandes parcelles d’arachide et de pas- 
ti2ques. L‘habitat est soit très dilué, soit en poches séparees les unes 
des autres par  plusieurs  dizaines de Idomètres de v6gCtation  dense. 

Il y a  vingt  ans, de tels  faciès se rencontraient B l’ouest, 2 la hauteur 
du 12e parallde, ou en pays  gurunsi, 50 kilomètres  plus  au  nord. On 
vient de les observer B Pama; on les observe également  entre la 
Kompienga  et le Nakmbe oh, depuis 1990, 10 O00 B 15 O00 nou- 
veaux  immigrants se seraient établis selon le responsable  local de 
l’Office  national de l’menagement du territoire (Onat). On les 
observe  toujours à l’ouest, mais une latitude plus  mêridionale 
qu’auparavant,  dans la secteur de Diebougou-Gaoua-Bougou~ba. 
Ce qui signifie que la colonisation  agricole  a  avancé  plus  au  sud. 

1: 

D’a~~tres faciès sont nouveaux, comme ceux  situés  aux  abords de la 
retenue d’eau de Kompienga. Là, six campements de pCche  cré6s 
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par des immigrants  bozo-dafing  venus  du  Massina  (Mali) ou du 
Sourou  (Burkina Faso), auxquels se sont joints des  Mosse  et des 
Gurmantche,  occupent les berges (PARENT, 1995). Ils rassemblent 
quelque 4 000 habitants (octobre 1995).  Campements ou établisse- 
ments durables ? Les  pêcheurs  disent  partir  chaque  année  après les 
pluies et revenir en début  d’hivernage.  Mais les Mosse  parlent 
d’horticulture, de pastèques,  tomates, soja et petits  pois,  qu’ils  ven- 
dent aux  commerçants  togolais  venus les acheter à bon  prix. Dans 
ces campements  attendent  camions et pick-up  équipés de glacières 
pour  transporter le poisson  vers  Ouagadougou.  D’autres  véhicules 
viennent, en << contre-saison >>, acheminer les légumes  vers les loca- 
lités du  Nord-Bénin et Nord-Togo. 

Autour  du lac de  la Kompienga se développe une  aire  marchande 
d’importance  régionale, voire inter-États. La retenue d’eau et la 
localité de Kompienga sont devenues, en moins de dix  ans, un 
centre d’activités diversifiées  qu’aucun  organisme de développe- 
ment n’a  fiiancé, mise à part l’indemnisation de quelques << dépla- 
cés >> à la suite de l’ennoyage de leur habitat. 

D’autres faciès nouveaux  apparaissent, cette fois  en  position limi- 
trophe des pays bissa et mooga,  aux fortes densités  (plus de 
130 hab./km*) sur des terroirs intégrés à ce qui  a  été  appelé les 
<< interfluves surpeuplés >> (LE BERRE, 1966 ; PHILPPON, 1979). À 
peu  de distance de ces vieilles terres, une colonisation  agricole diri- 
gée a été mise  en place par  l’Aménagement  des  Vallées des Volta 
(AVV),  dans le courant  des  années  soixante-dix.  Mais,  aujourd’hui, 
les blocs aménagés sont cernés d’installations non  programmées et 
l’espace mis en réserve est entamé, soit par les champs  d’immi- 
grants  spontanés, soit par ceux des vieux villages  riverains. 

À Kai%o, l’un des << blocs >> les plus  anciens de I’AVV, la piste  tra- 
verse,  bien droite, des lots de cultures parsemés de grosses fermes 
aux toits de tôles. Entre stations de pompage,  marchés,  villages- 
centres,  mosquées et chapelles alternent les parcelles  géométriques 
de sorgho, coton et  arachide, qui laissent parfois  placeaux  rizières. 
C’est un espace organisé, tiré au cordeau, où des  centaines de 
familles d’agriculteurs  ont été installées sur des  lots  défrichés  au 
tracteur  (six  hectares  par exploitant). Une halte dans un des  centres 
de peuplement  permet de relever que chaque exploitation dispose 
de plusieurs  charrues  et  paires de bœufs et que poulaillers et parcs 



B moutons  ont CtC amknagCs sous des plantations  d’arbres. Les 
habitants  disent  avoir dCdoublC leur activité, entre les parcelles 
A W  et I’horticulture rendue possible par la retenue  d‘eau de 
Bagr6; un hameau satellite aurait kt6 créé sur ses rives. Ils recon- 
naissent aussi voyager entre Kai%09 la C6te d’Ivoire et leur village 
d’origine, situ6 plus au nord. 

Le grand plan d’eau de Bagrk, Ctendu sur 70 kilomètres du nord  au 
sud, offre,  d’une part, des possibilit6s de p&che inespgrées  en  milieu 
continental et, d’autre part, des berges mises à prdit pour  le marai- 
chage (BIDOU, 1995 ; Pmw, 1995 ; SIN&, 1995). 

Les projets  d’amdnagement existent. Depuis dix ans, on 6voque la 
possibilitk d’implanter cent mille  personnes  en aval du  barrage, 
puisque l’assistance technique de TGwm démontre  qu’avec l’irri- 
gation on peut  parvenir A des cultures à haut rendement. 

En attendant, tout autour de  la retenue d’eau, et parfois dans un 
contexte de conflits fonciers, les gens  des  interfluves, les colons de 
l ’ A m  et de nouveaux  venus  (des  bourgades  voisines, mais aussi de 
Ouagadougou) travaillent la terre. Oeciellement, aucun nouveau 
lieu  d’habitat  n’a été recensé B c6t6 de la quarantaine de vieux  vil- 
lages dont  une dizaine ont 6te d6placCs. Mais  combien de hameaux 
ont-ils &té fondés (PARENT, 1995) ? 

Cette  br5ve  reconnaissance des vallées  am2ne à penser  qu’elles 
sont, plus que des  espaces de peuplement ou << repeuplement D, des 
couloirs utilisCs. En exagérant ainsi, nous  opposons volontairement 
mobilit6 B stabilitk car, s’il  y a nise en  valeur de l’espace, il n’y a 
pas partout  installation  (sous-entendu << durable >>>. Nous  avons 
reconnu des implantations  rCcentes d’habitat, en poches  ou en 
nébuleuses, mais observé  aussi  une  colonisation de l’espace qui ne 
s’accompagnait pas nkcessairement  d’implantations  nouvelles. 
Nous avons plut6t affaire à des  diasporas  mouvantes  rayonnant à 
partir de points  d’ancrage. En résumé, rien  n’apparaît  stable en 
matihre de << peuplement et développement  des  zones  rurales libé- 
rées de l’onchocercose >> en octobre  1995,  dans les vallées  du 
Burkina Faso que nous avons parcourues. 
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Encore convient-il de ne pas arrêter  l’observation aux frontières 
méridionales  du territoire national, comme cela a  déjà été écrit 
(ORSTOM, 1972-1975 ; Banque mondiale,  1992). À titre d’exemple, 
et pour élargir notre  champ  d‘observation,  déplaçons-nous à l’ouest 
du pays, où la colonisation agricole est la plus  dynamique  depuis 
les années soixante sous les deux  formes  que  nous lui connaissons : 
encadrée et surtout spontanée. 

D’abord,  les  responsables  des  casiers irrigués du  Sourou-Guiedougou 
ne parviennent  toujours  pas à fixer leurs  colons,  après  trente  ans  d’ef- 
fort consentis à la définition  d’un  modèle  d’exploitation. Les casiers 
sont  cultivés  mais  les  agriculteurs  s’y relaient; ils ne  font  que  passer. 

Ensuite, dans la  grande  vallée  du  Mou  Houn,  les  Fulbe  de  Barani  ou 
du Mali se déplacent  vers le sud, où ils croisent le flux  des  cultivateurs 
venus de l’Ouest-Mossi (KOHLER, 1972; BENOIT, 1982).  Considérés 
comme << gênants >>, les  premiers  sont  actuellement  dirigés  vers  des 
ranchs  qualifiés de << collectifs >> (NIANOGO-SERPANIT~, 1995)  pendant 
que les seconds  viennent  d‘eux-mêmes  s’établir  en  zone  cotonnière : 
provinces  du  Houet  et de la Bougouriba (LESE, 1994 ; M o m ,  1995). 
Toutefois, à l’image de ce  qui se passe au Sourou,  certains  Fulbe  des 
ranchs et Mosse  du  coton  continuent  leur  déplacement  vers  le  sud. 

C’est  précisément  au  sud de la province du  Houet, ainsi que dans la 
Comoé et  le Poni qu’ils circulent et défrichent  aujourd’hui. Enfin, 
comme dans  un système de fusée à plusieurs étages, des << petits 
frères continuent la route .B au-delà de la frontière. Dans le cas des 
Fulbe, ils amènent le gros du troupeau en pays  senoufo ; dans le cas 
des Mosse, ils rejoignent  des aînés établis en zone forestière ou 
dans les villes ivoiriennes. 

Dans ce mouvement,  on peut reconnaître des étapes chronolo- 
giques. Plus on est près  des  vieux foyers de peuplement,  plus  on 
peut situer l’étape migratoire  dans les années cinquante - soixante- 
dix, et plus  on s’en éloigne,  plus  on est en présence d’une occupa- 
tion récente ou en cours. Les vallées  canalisent les mouvements 
ininterrompus de population. 

Si l’on imagine le voyage d’une unité familiale, il y aurait : 

- un premier  déplacement  avec  égrènement de points d’appui (ou 
d’attache) où des membres de  la famille s’arrêteraient, tandis que 
d’autres continueraient le mouvement ; 



- parfois revirement, remontée  sud-nord avec retour temporaire 
ou définitif; 

- surtout aller-retour,  va-et-vient entre village de depart, implm- 
tations dans les vallées  et  dans les pôles attractifs ivoiriens. 

Dans ce tableau, << dkpart  en  colonisation D et << migration de  ka- 
vail h> - deux  appellations  commodes  retenues dans les travaux de 
1’ ORSTOM [ 1972- 1975) - ne sont plus dz distinguer mais B associer 
dans une meme chaîne d’étapes, un meme << systhme de produc- 
tion >> Clargi et souple. H Peuplement >>, << mise en valeur >> et 
<< mobilitë >> sont les trois  termes  utiles h la comprkhension de ce 
qui se passe dans les aires  libkrées de l’onchocercose. On se relaie ; 
on se  replie; on est stable un temps, mais pas tout le temps. 

Après avoir constaté, d’une part, un peuplement hétéroghne  qui 
adapte ses activités selon le type d’espace qui s’offre B lui et, 
d’autre part, une mobilit6  des  habitants entre les aires de dCpart  du 
plateau central burkinabe, les vallCes (qu’elles soient amCnagCes ou 
non’) et les pbles attractifs au sud de la frontière9 on peut se poser 
deux questions : 

- celle de l’avenir de la mise  en  valeur agricole et, à une Cchelle 
plus fine, de  la stabilité des  exploitations qui lui sont li6es ; 

-celle  de  la  gestion  de  I’espace rural insait dans le  domaine  des vallh. 

Les questions préCCdentes revetent un aspect particulier au  Burkina 
Faso,  dans la mesure oh les aménagements de 1’AW ont étC entre- 
pris dans l’intention de fixer un peuplement de manihre planifiée. 

Sur 20 000 lm2, 150 000 personnes  ont CtC installées. Or, ironie du 
développement, la diversité des  modes d’implantation et des 
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formes d’exploitation des ressources que ces  aménagements ont 
suscités autour  d’eux exige, vingt  ans  plus  tard,  que soit géré l’en- 
semble de l’espace  des vallées, afin  d’éviter le gaspillage  des  terres 
et la multiplication  des  différends  fonciers. 

D’entrée de jeu, précisons que, contrairement à ce qui a  pu être 
affinné (Banque  mondiale,  1992,  1993), les infrastructures n’ont 
pas été déterminantes dans le rôle attractif  qu’elles  étaient  censées 
exercer sur les immigrants. En fait, jusqu’à aujourd’hui, ceux qui se 
sont installés  dans les vallées  venaient  majoritairement du Nord- 
Burkina, où la scolarisation est peu  développée et peu  valorisée.  De 
ce fait, leur  demande  en matière de services  scolaires et sociaux est 
restée faible. Il est probable que celte situation évolue  avec  l’arri- 
vée d’immigrants qui ont  connu  d’autres  environnements en matière 
de santé, scolarité et services, dans les chefs-lieux, les grandes 
villes ou les espaces  ruraux  de Côte d’Ivoire qu’ils  ont  fréquentés. 

Les immigrés se disent satisfaits lorsqu’ils disposent de l’équipe- 
ment  agricole et surtout  du crédit. Ce  n’est que plus tard, lorsqu’ils 
ont fait le compte de plusieurs récoltes, qu’ils s’intéressent de plus 
près aux  infrastructures  économiques et sociales du lieu. Voilà ce 
qu’il conviendrait d’inscrire dans les programmes de développe- 
ment  préoccupés, par dessus tout, par la question  foncière. 

Résumons l’histoire de 1’  AVV, telle qu’elle nous a été contée par les 
responsables de l’Onat, à Ouagadougou et à Zorgho  (Ganzourgou). 

La période  1974-1980  a été celle de l’aménagement de périmètres 
de colonisation,  accompagné de recrutements sur le << plateau  sur- 
peuplé >>. On  considérait alors que l’espace des vallées était vacant, 
même s’il  pouvait  avoir fait l’objet par le passé d’une  utilisation 
(culture et chasse)  avant d’être abandonné  pour  différentes  raisons, 
dont l’onchocercose.  Aussi,  dans  les  années  1980-1989, les autori- 
tés ont-elles été surprises  par l’ampleur des installations spontanées 
aux  abords  des  blocs  aménagés ; installations émanant, à la fois, de 
Mosse affiliés  aux  familles  encadrées, et d’habitants des villages 
riverains  soutenus  par leurs maîtres  de terre. À partir de la publica- 
tion du décret d’août 1985 portant application de la 
<< Réorganisation  Agraire et Foncière du Burkina Faso >>, laquelle 
stipulait que la terre appartenait  dorénavant à l’État, le phénomène 
d’occupation  spontanée s’est encore amplifié. La réaction des pou- 
voirs  traditionnels s’est manifestée  avec  plus de vigueur  quand, 



dans le même temps, la prkgnance en tous  lieux  des  Comités de  la 
RCvolution (@DR) encourageait l’immigration  massive,  notam- 
ment  dans  le  Mou Houn et la Bougouriba.  Les  migrants  ne  deman- 
daient à personne la permission de s’installer, d’où les heurts avec 
les populations dites d’accueil. À partir de 1989, on a procédC à la 
relecture du dkret, ce qui a ab~u t i  h la  publication  d’une nouvelle 
<< DCfinitiion  du Domaine Foncier National >> (1991)  qui tente de 
concilier la notion moderne de propriCt6  pour les colons  (jusque-18 
usufruitiers) et le droit foncier ancestral. 

En  consCquence’ et pr6occupCe  par la << ~Ccurisation foncière n, 
l’autoritC qui succbde B l ’AW (dissoute) r 6 e x d e  les limites des 
blocs  dessindes dans les années soixante-dix.  Au-delh  des  bornes 
posCes, la gestion de l’espace relkve du droit  coutumier. Cela 
constitue  sans  doute un premier pas en  avant. Il n’en reste pas moins 
que la question foncière est traitée selon une serie de dichotomies, 
puisque l’on distingue : les colons de  19ex-AW des  immigrants 
spontmks (dont la permanence de l’installation  tient  au  bon  vouloir 
des  chefs de terre) ; l’ensemble des immigrants, pris comme  un tout, 
des  populations  d‘accueil ; ety enfin, les cultivateurs  des  Cleveurs. 

Cette  mani&re  d’opCrer tient d’une  iddologie << agrariste >> : l’atta- 
chement à la terre, alors que plusieurs groupes  aux  genres de vie 
diffkrents  occupent les lieux selon des comportements vai&s. Si 
l’on suit la << Définition >> de 1991 21 la lettre,  chaque groupe d‘ha- 
bitants  devrait exploiter c< sa >> ressource, selon c< sa N sp6cificitd. 
Il en va  peut-Ctre toujours ainsi des Mosse rencontr6s en pays  gour- 
mantche,  qui  continuent à pratiquer leur mode de culture extensif, 
puisque la terre ne leur est pas refusCe.  Cependant si, c o m e  il est 
probable,  l’espace est prochainement saturd sous la forme de << ter- 
roirs pleins >>’ les plus jeunes d’entre eux, sans  compter les nou- 
veaux  arrivants, seront amenCs h s’installer ailleurs. 

Dans  quelles  catégories ranger ceux qui s’orientent  actuellement 
vers un  nouveau genre de vie, comme c’est le cas la Kompienga? 
Les Bozo, venus pour pecher en hivernage et  habitant  des  campe- 
ments prchires, se lancent dans la culture de  contre-saison et s’éta- 
blissent  maintenant avec femmes et enfants. Les  Fulbe  ne sont plus 
de passage.  Même si leurs bergers assurent  toujours en saison des 
pluies  une  transhumance  au Nord-BCh pour  éviter  tout  problkme 
avec les cultivateurs, ils se sédentarisent, cultivent 8 leur tour et 
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gèrent les ressources en fourrages.  Les  Mosse, quant à eux, aban- 
donnent leurs pratiques extensives et acceptent de s’installer là où 
les autochtones leur offrent  encore  des  terres,  dans l’espace mesuré 
et disputé du maraîchage. 

La pafl des autochtones 

Les autochtones actualisent leurs  revendications territoriales à 
l’aune des aménagements réalisés, selon le principe que G mainte- 
nant que les mouches noires ont disparu,  nous  pouvons  récupérer 
nos  terres B. C’est donc dans les secteurs A W  et autour  des  plans 
d’eau que les problèmes  fonciers se posent  avec le plus  d’acuité. 
Selon le délégué de l’Onat résidant à Kompienga, les originaires du 
lieu prennent conscience de la << fihitude >> de leurs terroirs et dis- 
putent, pied à pied, la négociation des parcelles les mieux situées, 
demandées par les << étrangers B. 

Un autre  exemple,  moins  classique,  est  donné  par les villages  du 
département de Garango  (province  du  Boulgou) qui, enquêtés en 
1973,  présentaient de fortes  densités  (75-100  hab;/km2)  au  point que 
les jeunes  chefs  d‘exploitation  rencontraient  tant de difficultés à 
obtenir  des  terres  que la majorité  d‘entre  eux  partaient  travailler au 
Ghana et en Côte  d’Ivoire. On avait  relevé  que  plus de 40% des 
hommes  âgés de 15-39 ans et plus de 30% des  hommes  mariés 
étaient  absents. En revanche, on enregistrait  peu  ou  pas de départs de 
familles  entières  pour les aires de colonisation  de  l’Ouest,  contraire- 
ment à ce que nous  notions  en  d’autres  régions  du  pays  mooga 
VOHLER, 1972 ; QUESNEL et VAUGELADE, 1975 ; MARCHAL, 1975). 

En l’absence de statistiques  récentes, il est  difficile de dire ce qu’il en 
est  aujourd’hui,  bien  qu’envisager  dans le même  temps,  d’une  part, 
un  accroissement  des  densités  rurales  et,  d’autre  part, le maintien  des 
migations à I’étranger  puisse  êire  admis. En effet, les terroirs de 
Toghin,  Tangare  et  Beguedo  sont  uniformément  cultivés  et les per- 
sonnes  rencontrées  dans  les  champs, en octobre  1995,  sont  fréquem- 
ment  des  femmes et des enfants,  ce  qui  peut  être le signe de l’absence 
des  hommes  au  moment  des  récoltes (QUESNEL et VAuGELADE, 1975). 

On peut aussi penser,  lorsque l’on est à Tangare, siège d’une puis- 
sante chefferie, que les jeunes hommes se heurtent  aux  mêmes  blo- 



cages fonciers et institutionnels qu’il y a vingt ans, qui  empêchent 
toute forme d’innovation  en  matière agricole (MCEY, 1975). 

Pourtant, les changements sont 1h. Depuis une dizaine d9am6es9 
des exploitants de Tangare  dCfrichent  en des lieux eloignes de l’aire 
de culture permanente du village. Ils disent cultiver 12 oh leurs 
anciens e ouvraient la terre >> avant  d’en avoir et6 << chassks par les 
mouches >>. En fait, il ne  s’agirait  pas de leur terre ancestrale,  puis- 
qu’ils disent demander le droit de culture 2 un autre chef que le  leur. 
Les gens de Beguedo  realisent le m$me  scCnario  d’exploitation 
spontanCe  en  marge  des  p6rim2tres AVV, plus proches. Enfin, les 
cultivateurs de Toglnin ont diversifie leurs cultures (rizières)  et 
adopte la traction attelCe. A la faveur de l’amknagement  du  barrage 
de BagrC, des jeunes  partent y cultiver riz et soja, sur des parcelles 
prêtees ; ils reviennent au village tous les deux ou trois jours. 

Dans aucun des trois cas  consid&&  il  n’est  question  pour le moment 
d’installations  dCfinitives,  du fait (disent les int6ressCs) que les  puits 
ne sont pas pourvus  d’eau  en  permanence et, surtout, que les .e pro- 
priCtaires >> des  lieux  leur  rcfusent le droit de construire  une  habita- 
tion. Toujours  est-il  qu’ils  défrichent,  sèment et récoltent,  qu’ils  ont 
des charmes et, parfois, louent des tracteurs. Ils utilisent  la  terre 
pour  produire et ne s’embarrassent  pas  d’en être seulement  loca- 
taires. A la saison  prochaine, ils cultiveront  au  même  endroit,  si 
l’autorisation  d’aujourd’hui  reste  valable,  sinon, ils chercheront 2 
proximitC ou plus  loin. Ils sont  devenus  producteurs, et leur  tech- 
nique d’insertion en milieu << coutumier >> est efficace et rentable. 

On aura compris que  l’ouverture des vallkes permet le maintien  de 
jeunes gens dans  leur  village et le retour d’anciens Cmigres, qui se 
dégagent des habituelles  contraintes foncitxes et  lignagères.  Cette 
situation illustre, jusqu’a la caricature, la dissociation spatiale  du 
peuplement et de la  mise en  valeur. La croissance de la  population 
des 1ocalitCs du Boulgou  accompagne le rythme de l’exploitation 
du secteur de vallCe qui leur est  proche. 

Depuis 1973, la dynamique dkmogaphique emegist.de au niveau 
national  a  eu  pour  effet, dans les vallées, et quel que soit le  taux 
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migratoire,  une croissance de  la population  renforcée  par l’inver- 
sion des mouvements de population entre les pays  côtiers et ceux 
de la zone  soudano-sahélienne. 

Durant la période  1960-1973, le taux  de  croissance  annuel de la 
population n’atteignait pas 1 % en pays  bissa : l’actuelle province 
du Boulgou et la portion sud  du  Kouritenga et du Ganzourgou 
(QUESNEL et VAUGELADE, 1975).  Or,  comparée  au  recensement de 
1985,  l’enquête nationale de 1991 donne  pour ces lieux  un  taux 
d’accroissement qui dépasse 3 % l’an, voire 4 % pour le Boulgou 
(BAYA et aZ., 1995). 

Le faible taux  d’accroissement  des  années  1960-1973 était dû prin- 
cipalement  au vieillissement des  structures  démographiques,  aux 
départs  en  migration de travail vers le Ghana  (depuis 1950-1960), 
qui s’avéraient irréversibles, et à ceux  plus  récents vers la Côte 
d’Ivoire,  dont bon nombre (76 %) n’avaient  toujours pas été suivis 
d‘un  retour  au  moment de l’enquête (1973).  Donc,  une émigration 
pluriannuelle, voire définitive, s’était développée,  encouragée  par 
la possibilité offerte aux  émigrés de s’installer  comme métayers, 
puis  comme propriétaires, sur les fronts pionniers  du  Centre-Ouest 
et  du  Sud-Ouest ivoirien (BOUTILLIER et al., 1977). 

Puis ce schéma migratoire s’est, sinon  inversé,  du  moins  complexi- 
fié. Les  provinces  burkinabe, qui étaient jusqu’alors le siège d’im- 
portants  mouvements  d’émigration,  ont  réceptionné  des  immigrants 
venus  s’installer dans et en bordure  des  périmètres de 1’AW. Ces 
flux d’arrivée, encore peu  nombreux à la fi des  années  soixante- 
dix en comparaison  des flux vigoureux de départ,  ont pris de l’im- 
portance à compter  des années quatre-vingt.  Aux  agriculteurs  venus 
du Sahel burkinabe et du Mali (anciens  colons de l’Office du 
Niger)  se  sont joints les migrants de retour de Côte d’Ivoire. 

À partir  des années quatre-vingt-dix,  du fait des  difficultés que 
connaît I’économie de plantation en Basse  Côte,  doublées d’un 
contexte politique incertain ( h o u  YMI et TANO, 1991), les retours 
vers le Burkina Faso s’accentuent. Ils se dirigent principalement 
soit vers  les villes, où le migrant  peut  investir  son  épargne  dans le 
petit commerce (informel ou  non) ou, pour le moins, son savoir- 
(sur)vivre  en ville, soit vers les vallées, où il peut  bénéficier  d’aides 
familiales, de l’État et des ONG. 



DCms la mouvance de ces retours, les départs se réorientent et se 
redC%missent. Aujourd’hui, Bepedo se spCcialise  dans  l’6migra- 
tion en Italie, où les Bissa sont ouvriers agricoles dans les phri- 
mètres maraîchers de  la banlieue romaine. Ils investissent au 
village en faisant construire en e dur s 9  en participant au fmance- 
ment de l’horticulture  et en achetant des bovins (SINARE, 1995). 

D’une manière  g6nérale, les jeunes h o m e s  continuent à partir à 
destination  de  l’Ouest  burkinabe ou de zones forestikes, comme 
l’indique le  rapport de masculinit6 qui, bien que supkrieur 21 celui 
de 1973,  reste  inf6meur B 0,9 (BAYA et al., 1995). Mais cette fois, il 
s’agit de migrations de courte durke, parfois de quelques  semaines : 
le temps de  trouver  un petit emploi pour entretenir l’unit6  paren- 
tale, permettre la culture de contre-saison, dont les coiits sont éle- 
vés, ou acheter  un filet de pêche ; parfois de quelques  mois sur 
plusieurs annees de suite, pour constituer un  p6cule  afin de fonder 
une exploitation  indêpendante. 

L’important  est de remarquer la manifestation d’une  volontk de 
demeurer agriculteur. D’autres types de rurdt6s d’Afi-ique de 
l’Ouest nous ont habitues à des jeunes gens de moins  en  moins 
impiliquds dans les travaux de la terre et ne cessant de circuler entre 
ville et campagne (LEBRIS et QUESNEL, 1991). 

L‘histoire  migratoire  d’un exploitant du bloc V5 de Mjibo-Sud, ori- 
ginaire de Kaya, en pays mooga, et âgé d‘une cinquantaine  d’an- 
d e s ,  est rkv6latrice de  la situation vkue  par beaucoup de 
personnes 6ttablies en vallge.  Du  r6cit on retient trois faits  majeurs : 
le retour de Côte d’Ivoire, la gestion de la migration des  proches  et 
l’entretien de liens avec une parentèle elispershe en plusieurs  lieux. 

Cet homme s’est installé B KaIbo en 1979,  auprès de ses frères, 
colons de I’AVV, après avoir tenu l’emploi de boy-cuisinier B 
Abidjan durant  plus de dix  ans. A son tour, il a  étk  admis  par l’AW. 

Depuis, il n’est  pas  reparti. Mais le rkseau  migratoire dont il a été 
membre ne s’est pas interrompu. Quatre de ses fils vivent  en Côte 
d‘Ivoire : trois à Abidjan, et un à Soubrk, où un petit frère, devenu 
planteur,  possède  tracteur et camion. Ce planteur aide ses vieux 
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parents ainsi que d‘autres frères restés à Kaya, et envoie de l’argent 
à ceux de Kaï’bo-Sud. En retour, à différents moments de l’année, il 
bénéficie de la main-d’œuvre que frères et neveux de Kaya et de 
Kai’bo apportent à sa plantation.  Ajoutons, enfin, que les frères de 
Kaya viennent aussi travailler à Kai’bo et que les jeunes de Kai’bo 
partent par roulement participer au travail des champs de Kaya. 
Dès lors, on comprend  mieux les résultats de recherches  menées 
dans le sud-ouest de la Côte d’Ivoire, qui abordent la mobilité sai- 
sonnière des  immigrants  venant  du  Burkina Faso et soulignent la 
bonne résistance des planteurs  mosse à la crise du café et du cacao 
grâce à l’appui de  la main-d’œuvre familiale (LÉONARD, 1994; 
BALAC, 1995). Comme  autrefois, la mobilité saisonnière des jeunes 
assure le maintien de  la production des plus âgés sur leur terroir. 
Mais, cette fois, il s’agit de trois  terroirs à la fois : deux  situés  au 
Burkina Faso et un en Côte d’Ivoire. La mobilité  a  changé de nature. 

En effet, dans nos enquêtes de 1973, on relevait que par  rapport  aux 
années soixante les déplacements  saisonniers avaient été remplacés 
par des déplacements  pluriannuels, que les hommes  mariés  étaient 
de plus en plus  présents en Côte d’Ivoire et qu’enfin un  grand 
nombre d’entre eux s’y  installaient définitivement (BOUTELIER et 
al., 1977). On relevait également que les retours, quand ils avaient 
lieu, concernaient le plus  souvent le terroir d‘origine. 

Or, aujourd’hui, les réseaux  migratoires sont en place ou,  plutôt, les 
espaces de production  ont été m i s  en réseau. Les jeunes hommes, 
mariés ou non, s’y  déplacent à un moindre coût matériel, social et 
psychologique que par le passé.  Les transports sont plus  faciles ; les 
parents sont partie prenante  aux  départs ; les aînés installés au  sud 
accueillent frères et neveux.  Aussi,  plus les difficultés d’installation 
dans l’un ou l’autre lieu  (les  vallées  soudaniennes ou les aires  d’ac- 
cueil  forestières)  sont  aiguës, et plus  la  mobilité  temporaire  s’intensifie. 

La fi des fronts pionniers  dans le Sud-Ouest ivoirien, la difficulté 
de l’insertion en ville et, enfin, les changements  politiques  pouvant 
survenir dans l’un ou l’autre pays font des vallées << une  nouvelle 
terre >> ou un << moyen terme >> entre les secteurs défavorisés  du  pays 
mossi et les pôles de travail  d’au-delà de  la frontière. Au gré des 
conjonctures politico-économiques, les mouvements se régulari- 
sent ou s’intensifient. Être installé en vallée burkinabe ne signifie 
pas rompre avec ces mouvements  pendulaires. 



D’autant  moins que les déplacements  sont rythmés par les calen- 
driers agricoles et que l’on sait  bien  qu’au Burkina, l’organisation 
de la production est rythnke par la saison  des  pluies, quoiqu’elle 
puisse  être, depuis peu, prolongBe  par  les  activit6s  horticoles de sai- 
son s6che. En fait, il conviendrait de savoir  quelles sont les per- 
sonnes  mobilisées, ici  et 13, tout  au  long de l’am& et de se 
demander si cette organisation  flexible de la production peut s’ac- 
commoder  du  modèle  d’exploitation  stable que l ’ h t  burkinabe 
souhaite  mettre en place. A cet &gmd, il conviendrait que les ago- 
nomes,  soucieux de systhes  d‘exploitation  durables,  prennent en 
compte la mobilit6 des personnes  actives.  Elle  paraît s ’ & ~  instal- 
Me durablement. 

Que ce soit dans les secteurs de vd6es spontmhent CQ~OSI~SCS ou 
encadres des les m e e s  soixante-dix,  ou  bien dans les secteurs de 
d6veloppement  plus  rCcents, aux abords des barrages, la ligne cl’ac- 
tion de  l’6nat est actuellement la << gestion  des  terroirs B. Cette 
institution est soutenue fiianci&rement et techniquement par la 
coopération internationale et diverses ON@. Les objecti€s  ne sont 
plus  seulement  d’dquiper le territoire  en  barrages,  casiers  hydro- 
agricoles et réseaux de commercialisation  (coton)  mais,  apr6s avoir 
mesur6  l’ampleur et les formes  multiples  prises  par  l’immigration, 
de s’interroger sur la mmi&re de  canaliser  les  mouvements en cours 
en  planifiant  au  plus  pressé. 

Les vallees burkinabe sont devenues le principal observatoire 
national des questions foncières, comme cela se fait d6jh dans 
quelques régions du Mali et de CBte d’Ivoire, où les Systèmes 
d’information gdographique (SIG) se multiplient à cet effet 
(BASSETT, 1995). Les expbriences pilotes en cours appliquent les 
principes suivants : 
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- la prise  en  compte de l’avis de tous les acteurs locaux 
(autochtones,  allochtones, cultivateurs comme  éleveurs) pour déli- 
miter les espaces  spécifiques des uns et des  autres ; 

- le recours à l’approche  du terrain au  moyen de la photo-inter- 
prétation à grande échelle, en partant de l’hypothèse que les ruraux 
peuvent  apprendre à lire les photographies  aériennes de l’Institut 
géographique  du  Burkina (IGB) ; 

-la  reconnaissance de l’utilisation  collective  d’une  portion  d’espace 
à chacun  des  groupes  présents, sans toutefois  s’attarder  sur la crois- 
sance  démographique de ceux-ci, ni sur  leur  composition  familiale ; 

- l’exploitation diversifiée de chacun des lots délimités doit rele- 
ver d’une future commission  villageoise. 

Comme les délimitations en cours tendent à figer les terroirs, alors 
que l’utilisation de l’espace est jusqu’à présent  mouvante, quelle 
place fait-on  aux jachères dans ce compartimentage? Ainsi façon- 
née, la << gestion  des terroirs B aura-t-elle  une  incidence sur la mobi- 
lité de la population? Et, puisque les études  détaillées manquent, 
savons-nous si l’appropriation de la terre générera  une capitalisa- 
tion  plus forte au  niveau de l’exploitation agricole ? 

Aux deux  dernières questions, la Banque mondiale (1986) a 
répondu  par l’affiiative, et c’est pour cela qu’elle soutient en 
Afrique tout projet national de  loi foncière s’accompagnant de rele- 
vés topographiques. Deux raisons sont exposées à satiété : 

- livrer à l’État un inventaire des terres inoccupées, de façon qu’il 
puisse exercer  sur ces dernières une législation pour le moment 
inexistante ; 

- capter,  par l’individualisation de  la propriété (en  attendant les 
cadastres,  par  une appropriation collective fondée sur le groupe de 
résidence),  une garantie par hypothèque pour  tout  crédit  accompa- 
gnant le développement. 

Ce sont là des idées déjà développées par les positivistes du 
m e  siècle en  Europe et en Amérique latine, à savoir que la parcelle 
appropriée  est, à la fois, le stimulant au  progrès  éconornique et l’as- 
surance, par l’hypothèque,  du  remboursement  des  prêts. 

Par le fait que d’une part, en Afrique, la terre est << commune B et 
ne se refuse  pas, que, d‘autre part, les situations foncikres  devien- 



nent  conflictuelles (alors que le premier souci est celui  d'une  paix 
sociale) et, enfin, que le crCdit n'a aucune base de r6fêrence  sur 
laquelle s'appuyer (alors que le second souci est celui d'une Ces- 
nomie saine), avoir ,affaire B des propriétaires, B l'éch6ance de 
quelques dêcemies, semblerait, selon la Banque  mondiale, le 
moyen le plus  adéquat d'accêder au dkveloppernenmt durable.  Mais 
aussi, en consêquence, de gommer toutes les particuluitês locales 
rCunies dans le faisceau d'êchanges dont nous  venons  de rendre 
compte,  soit la ruralitk dans les vallkes  burlrinabe.  Nous  ne  pensons 
pas qu'me telle politique puisse &-e men& sans heurts le temps 
d'une gCn6ration, car la volontê de fixer les habitants en les Ctique- 
tant ne tient pas compte de la  rMitk9 qui est l'installation de la 
mobilité en relation avec la pluri-activitk. Sous l'appellation << ges- 
tion des  terroirs >>, qui se présente comme un outil de nggociation, 
nous avons affaire B une planification foneitxe chag6e de multiples 
exclusions (MARTY, 4 993). 
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